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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3301

Convention collective nationale

IDCC : 2098. − PRESTATAIRES DE SERVICES

DANS LE DOMAINE

DU SECTEUR TERTIAIRE

(3e édition. − Janvier 2003)

AVENANT DU 24 MARS 2005
RELATIF À LA MODIFICATION

DU CHAMP D’APPLICATION DE LA CONVENTION

NOR : ASET0550937M
IDCC : 2098

Entre :
La FIGEC ;
Le SIST ;
Le SNCAED ;
Le SNPR ;
Le SNPA ;
Le SMT ;
L’ANCR ;
Le SORAP,

D’une part, et

FO ;
La CFTC ;
La CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit.
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Article 1er

Le champ d’application visé à l’article 1er de la convention collective
nationale du personnel des prestataires de services dans le secteur tertiaire
est modifié en son point 6 de la manière suivante :

« Entrent dans le champ d’application de la convention collective des
prestataires de services les entreprises dont l’activité principale réside dans :

– les services d’accueil à caractère événementiel : services d’accueil occa-
sionnels dans le cadre de salons, conventions, colloques ou tout autre
événement de relation publique ou commercial. Les services développés
intègrent l’ensemble des composantes de l’accueil de réception : gestion
de listings, attributions de badges, malettes, documentation, vestiaire,
service voiturier, acheminement de groupes incluant accueils en gares
ou aéroports et visites de sites (exemple : usine ou autre site de produc-
tion ou de réalisation) ;

– les actions d’animation et de promotion : de l’échantillonnage, distribu-
tion, etc., à la promotion des ventes en grands magasins ou GSM dont
l’objectif est de faire connaître et de vendre les produits (ou services)
du client aux consommateurs sur le lieu de vente.
Le type de prestation plus couramment développé est l’animation
consistant à mettre en avant un produit, une marque ou un événement
par le biais d’une distribution publicitaire, d’un échantillonnage, d’une
dégustation, d’une vente-conseil, d’une démonstration dans les points de
vente ou à l’extérieur ou plus simplement par le biais d’une présence en
tenues publicitaires.
L’ensemble de ces prestations ont pour caractéristiques communes la
mise en œuvre et la gestion complète de moyens humains et matériels
dans le cadre d’une offre globale adaptée aux besoins de chaque client.
Elles mettent en jeu le conseil, les ressources humaines terrain, la tech-
nologie informatique (matériels et logiciels de relevés, de transmission
et d’analyse des données) et la logistique du matériel d’animation ou de
promotion (stockage, expédition, installation et maintenance...) dans le
cadre de la prestation.

– La gestion annualisée de prestations de services d’accueil et d’accueil
téléphonique en entreprises, la gestion totale de services d’accueil exter-
nalisés. »

Article 2

Le champ d’application visé à l’article 1er de la convention collective
nationale des prestataires de services dans le secteur tertiaire est complété
comme suit :

« Entrent enfin dans le champ d’application de la convention collective
des prestataires de services les entreprises dont l’activité principale réside
dans :

– les actions de force de ventes : actions dont l’objectif est de développer
les ventes des produits ou des services du client.
Ces actions regroupent les opérations ponctuelles (lancement de pro-
duits, opérations promotionnelles ou saisonnières) et les opérations per-
manentes.
Elles sont menées en particulier dans les points de vente de la grande
distribution, de la distribution spécialisée (surfaces de bricolage, jardi-
nage, téléphonie...), mais aussi auprès d’autres circuits de distribution.
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– les actions d’optimisation linéaire : actions dont l’objectif est de valori-
ser la présence, le positionnement et la visibilité des produits (ou ser-
vices) du client dans son ou ses réseaux de distribution.
Ces actions regroupent les opérations de pose de PLV, implantations et
réimplantations, destinées à mettre en avant les produits, mais aussi les
opérations permanentes de veille commerciale en point de vente : rele-
vés de prix, de présence et nombre de facings ainsi que des informa-
tions concernant la concurrence (celle de l’industriel pour lequel l’action
est conduite).
Elles sont menées dans tous les réseaux de distribution. »

Article 3
Dépôt. – Publicité

Le présent avenant signé et agréé fera l’objet d’un dépôt à la direction
départementale du travail et de l’emploi de Paris en 5 exemplaires et au
greffe du conseil des prud’hommes de Paris.

Il sera également ordonné en vue de son extension au ministère du travail.

Fait à Paris, le 24 mars 2005.
(Suivent les signatures.)


